
 
 

 
Compte Rendu Succinct de la réunion 

 du Conseil Municipal Extraordinaire 
du 5 février 2015 

 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie de Carros, en séance publique, sous la 
Présidence de : 

 
Monsieur Charles SCIBETTA – Maire  

vice-président de la Métropole Nice Côte d'Azur  
 
OBJET : Démission d’un Conseiller Municipal et installation du suivant sur la liste 
 
DATE DE CONVOCATION  DATE D'AFFICHAGE DE LA CONVOCATION  
 29 janvier 2015 29 janvier 2015 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX DATE D'AFFICHAGE : 
En exercice   : 33 Mode d’exécution :  
Présents       : 29 Envoi S/Préfet le  : 9 février 
2015 
Votants        : 31 A/R S/Préfet le : 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  
 
Mesdames et Messieurs – Jean CAVALLARO – Patricia FRANCO – Michel CUOCO – Nathalie 
DAMIANO – Alain MACARIO – Esther AIMÉ – Xavier QUINSAC – Françoise COUTURIER – 
Philippe JOSSELIN – Stéphane REVELLO – Éliane GASTAUD - Christine MARTINEZ – Laurent 
GIRARDOT – Jean-Louis TOCHE – Valérie CHEVALLIER – Noura GHANEM –– Colette 
LEGRAND – Brahim NAITIJJA – Marie-Christine LEPAGNOT – Élise DARAGON - Paul 
MITZNER – Fabienne BOISSIN - Michel THOORIS – Audrey BRONDOLIN – Marc LEPERS – 
Estelle BORNE 
 
ÉTAIENT EXCUSÉS 
 
Monsieur Philippe NORIGEON qui avait donné pouvoir à Monsieur Charles SCIBETTA 
Madame Marie SANTONI qui avait donné pouvoir à Madame Noura GHANEM 
Monsieur Mehdi M'KHININI qui avait donné pouvoir à Monsieur Brahim NAITIJJA 
Monsieur Tony RAYÉ qui avait donné pouvoir à Madame Élise DARAGON 
 
ABSENTS 
 
Madame Anne ALUNNO 
Madame Mebkouta BOUZIANE 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Madame Noura GHANEM 
RAPPORTEUR : Charles SCIBETTA – MAIRE – VICE-PRESIDENT METROPOLE NICE COTE D’AZUR 



 
 
L’assemblée est informée que par courrier reçu en mairie le 23 janvier 2015, Madame Christine 
CHARLES, a signifié au Maire sa démission du Conseil Municipal. 
 
Monsieur le Sous-Préfet en a été informé conformément aux dispositions de l’article L 2121-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Conformément aux articles L. 270 du Code Électoral, la personne suivante de la liste 
« Carros Unie et Plurielle » dont faisait partie Madame Christine CHARLES, positionnée 
immédiatement après la dernière personne élue lors du scrutin municipal, est appelée à 
prendre les fonctions de Conseiller Municipal. 
 
La personne suivante est Madame Fabienne BOISSIN. 
 
Il est donc pris acte de la démission de Madame Christine CHARLES, effective depuis le 23 janvier 
2015, et de son remplacement par Madame Fabienne BOISSIN.  
 
 
S’agissant d’une information, il n’y a pas de vote. 
 
 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
 
       Le Maire, vice-Président Métropole 

Nice Côte d'Azur  
 
 
 
 
 
 

C. SCIBETTA 
 
 
INTERVENANTS : 
Madame Fabienne BOISSIN 
Madame Élise DARAGON 
 
OBJET : Concertation publique relative à la création d’un boulevard urbain au quartier 
Saint Pierre 
 
DATE DE CONVOCATION  DATE D'AFFICHAGE DE LA CONVOCATION  
 29 janvier 2015 29 janvier 2015 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX DATE D'AFFICHAGE : 
En exercice   : 33 Mode d’exécution :  
Présents       : 29 Envoi S/Préfet le  : 9 février 
2015 



Votants        : 31 A/R S/Préfet le : 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  
 
Mesdames et Messieurs – Jean CAVALLARO – Patricia FRANCO – Michel CUOCO – Nathalie 
DAMIANO – Alain MACARIO – Esther AIMÉ – Xavier QUINSAC – Françoise COUTURIER – 
Philippe JOSSELIN – Stéphane REVELLO – Éliane GASTAUD - Christine MARTINEZ – Laurent 
GIRARDOT – Jean-Louis TOCHE – Valérie CHEVALLIER – Noura GHANEM –– Colette 
LEGRAND – Brahim NAITIJJA – Marie-Christine LEPAGNOT – Élise DARAGON - Paul 
MITZNER – Fabienne BOISSIN - Michel THOORIS – Audrey BRONDOLIN – Marc LEPERS – 
Estelle BORNE 
 
ÉTAIENT EXCUSÉS 
 
Monsieur Philippe NORIGEON qui avait donné pouvoir à Monsieur Charles SCIBETTA 
Madame Marie SANTONI qui avait donné pouvoir à Madame Noura GHANEM 
Monsieur Mehdi M'KHININI qui avait donné pouvoir à Monsieur Brahim NAITIJJA 
Monsieur Tony RAYÉ qui avait donné pouvoir à Madame Élise DARAGON 
 
ABSENTS 
 
Madame Anne ALUNNO 
Madame Mebkouta BOUZIANE 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Madame Noura GHANEM 
 
RAPPORTEUR : Esther AIMÉ – ADJOINTE A L’URBANISME, FONCIER, AGRICULTURE, CADRE DE 

VIE DES PLANS DE CARROS 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 300-2 et R. 300-1,  
 
CONSIDERANT que les modalités adoptées pour la concertation publique, à savoir, organisation d’une 
réunion publique le mardi 20 janvier 2015, exposition de panneaux à la mairie de Carros, avec mise à 
disposition d'un registre auprès du public du 12 janvier au 26 janvier 2015, annonce de la concertation 
dans la presse et sur les sites internet de la commune de Carros et de la métropole, ont été mises en 
œuvre comme prévu, 
 
CONSIDERANT que cette concertation avait pour objectif d'informer le public, mais également de 
permettre d'affiner le projet envisagé à partir des remarques et suggestions éventuelles formulées par la 
population, 
 
CONSIDERANT qu'à l'issue de la concertation, un bilan, annexé à la présente délibération a été établi, 
 



CONSIDERANT  que les suggestions émises par le public sur le trafic, la gestion des accès, la poursuite 
des projets routiers (route des Plans, ZI de Carros), la géométrie du boulevard urbain et le planning des 
travaux, ont trouvé une réponse dans le projet ou feront l'objet d'études complémentaires, 
 
IL EST DEMANDÉ AU CONSEIL MUNICIPAL 
 

- de donner un avis favorable au bilan de la concertation tel que présenté dans le 
rapport annexé à la présente délibération, 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de Monsieur le Président de la 

Métropole Nice Côte d’Azur l’arrêt du bilan de la concertation publique relative à 
la création d’un boulevard urbain au quartier Saint Pierre. 

 
 
Le Vote est Majoritaire 
 

Il y a 3 ABSTENTIONS : Monsieur Michel THOORIS 
  Madame Audrey BRONDOLIN 
  Monsieur Marc LEPERS  

 
INTERVENANTS : 
Monsieur Charles SCIBETTA 
Monsieur Jean CAVALLARO 
Madame Élise DARAGON 
Monsieur Michel THOORIS 
Madame Estelle BORNE 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
 
       Le Maire, vice-Président Métropole 

Nice Côte d'Azur  
 
 
 
 
 
 

C. SCIBETTA 
 
 



 
  



 
  



 
  



 
  



 
  



 
  



 
  



OBJET : Plan de prévention des risques technologiques liés à l’établissement PRIMAGAZ 
sur la Commune de CARROS 
 
DATE DE CONVOCATION  DATE D'AFFICHAGE DE LA CONVOCATION  
 29 janvier 2015 29 janvier 2015 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX DATE D'AFFICHAGE : 
En exercice   : 33 Mode d’exécution :  
Présents       : 29 Envoi S/Préfet le  : 9 février 
2015 
Votants        : 31 A/R S/Préfet le : 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  
 
Mesdames et Messieurs – Jean CAVALLARO – Patricia FRANCO – Michel CUOCO – Nathalie 
DAMIANO – Alain MACARIO – Esther AIMÉ – Xavier QUINSAC – Françoise COUTURIER – 
Philippe JOSSELIN – Stéphane REVELLO – Éliane GASTAUD - Christine MARTINEZ – Laurent 
GIRARDOT – Jean-Louis TOCHE – Valérie CHEVALLIER – Noura GHANEM –– Colette 
LEGRAND – Brahim NAITIJJA – Marie-Christine LEPAGNOT – Élise DARAGON - Paul 
MITZNER – Fabienne BOISSIN - Michel THOORIS – Audrey BRONDOLIN – Marc LEPERS – 
Estelle BORNE 
 
 
 
ÉTAIENT EXCUSÉS 
 
Monsieur Philippe NORIGEON qui avait donné pouvoir à Monsieur Charles SCIBETTA 
Madame Marie SANTONI qui avait donné pouvoir à Madame Noura GHANEM 
Monsieur Mehdi M'KHININI qui avait donné pouvoir à Monsieur Brahim NAITIJJA 
Monsieur Tony RAYÉ qui avait donné pouvoir à Madame Élise DARAGON 
 
ABSENTS 
 
Madame Anne ALUNNO 
Madame Mebkouta BOUZIANE 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Madame Noura GHANEM 
 
RAPPORTEUR : Charles SCIBETTA – MAIRE – VICE-PRESIDENT METROPOLE NICE COTE D’AZUR 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le livre V, titre I du code de l’environnement, section 6 : Installations soumises à un plan de 
prévention des risques technologiques, notamment ses articles L.515-15 à L.515-25 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2009 prescrivant le plan de prévention des risques technologiques 
pour l’établissement PRIMAGAZ sur la commune de Carros, 
 



VU l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2012 prorogeant le délai d’élaboration du plan de prévention des 
risques technologiques pour l’établissement PRIMAGAZ sur la commune de Carros, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2012 prorogeant le délai d’élaboration du plan de prévention 
des risques technologiques pour l’établissement PRIMAGAZ sur la commune de Carros, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 14 avril 2014 prorogeant le délai d’élaboration du plan de prévention des 
risques technologiques pour l’établissement PRIMAGAZ sur la commune de Carros, 
 
CONSIDERANT que l’établissement PRIMAGAZ, situé sur une zone d’activités de la commune de 
Carros, est une installation classée au titre de la protection de l’environnement soumise à autorisation 
avec servitudes d’utilités publiques, dite « SEVESO seuil haut », et qu’à ce titre, un plan de prévention 
des risques technologiques ou PPRT a été prescrit ; 
 
CONSIDERANT qu’un projet de PPRT sur Carros a été transmis à la Commune par courrier reçu en 
date du 15 janvier 2015, 
 
CONSIDERANT que l’organe délibérant de la Commune doit donner un avis sur le projet qui sera 
transmis au préfet des Alpes-Maritimes, 
 
CONSIDERANT le nombre d’établissements humains directement impactés par le dispositif et le 
zonage du PPRT, habitations, installations publiques, et surtout établissements économiques avec leurs 
potentiels d’emplois,  
CONSIDERANT le coût des mesures foncières d’expropriation ou de délaissement et le coût des 
mesures constructives qui seront à financer pour partie par les collectivités, l’Etat et l’établissement 
PRIMAGAZ et pour partie directement par les propriétaires d'entreprises et les personnes privées,  
 
CONSIDERANT que les interdictions et fortes limitations au droit de construire vont bloquer le 
potentiel de développement et de densification de cette zone d’activités et de son voisinage résidentiel, 
et que l’application des dispositifs du PPRT va mettre en difficulté les entreprises, et risque d'entraîner 
une dévitalisation économique du secteur, 
 
CONSIDERANT dès lors que les conséquences urbaines, économiques, humaines et financières 
apparaissent insupportables pour les entreprises, les habitants et les contributeurs financiers et 
disproportionnées au regard de l'activité génératrice de ces dispositifs de protection, 
 
CONSIDERANT d'autres conséquences induites, telles que la limitation du trafic de transit circulant 
sur les voies dans le périmètre du PPRT, qui va rendre très difficile la desserte de nouveaux projets 
situés en périphérie, ou encore les difficultés d'assurance des immeubles directement concernés par le 
zonage du PPRT, 
  
CONSIDERANT que pour préserver le développement futur de la zone située hors du PPRT, toute la 
circulation de la zone de la Grave va devoir, à terme, être orientée vers la 1ère avenue et la RM6202 
bis concluant à deux axes parallèles et accolés l’un à l’autre en bordure du fleuve Var, en zone rouge R3 
du PPR inondation. 
 
CONSIDERANT que l'exploration d'une solution de déclassement du site PRIMAGAZ, par réduction 
des capacités de stockage et adaptation de son fonctionnement, dans un régime moins impactant que le 
régime d'autorisation avec servitudes, et ce, dans le respect de la réglementation en vigueur et de 
l'indispensable protection des populations, n'a pas été poussée à son terme, 



 
CONSIDERANT que la solution d'une relocalisation de l'unité de stockage de PRIMAGAZ, sur un site 
moins contraint par un environnement urbain, demeure toujours pertinente et que les principaux 
acteurs concernés, Etat, PRIMAGAZ, collectivités doivent poursuivre leurs efforts, 
 
CONSIDERANT que l’article 19 de la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification 
du droit et des procédures administratives, vise justement à adapter les dispositions des PPRT aux 
activités économiques, et qu’il sera désormais possible de privilégier, lorsqu'elles existent, des solutions 
de réduction de l'exposition aux risques, alternatives aux mesures foncières et aux prescriptions de 
travaux de renforcement difficilement applicables,  
 
CONSIDERANT que l’examen de ces différentes solutions alternatives n’a pas été mené à son terme 
durant la phase de concertation du PPRT, 
 
CONSIDERANT par ailleurs que dans le règlement certaines prescriptions sont imprécises ou 
indadaptées, 
 
 
 
Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 
 
1°/ - EMETTRE, en l’état actuel, un avis défavorable au projet de plan de prévention 
des risques technologiques liés à l’établissement PRIMAGAZ sur la commune de CARROS, aux 
raisons que toutes les solutions alternatives n’ont pas été menées à terme, ou incomplètement prises 
en compte, à savoir : 
- la demande de déclassement de l’établissement PRIMAGAZ, ce qui annulerait de fait la 

procédure en cours; 
- la possibilité de relocalisation de l’établissement sur un autre site, sans induire l’élaboration 

d’un nouveau PPRT, et donc sans préjudice majeur sur le nouveau site de localisation, 
- les solutions alternatives aux mesures foncières et constructives rendues possibles par 

l’article 19 de la loi° 2014-1545 du 20 décembre 2014; 
-  

2°/ - APPELER l'Etat et l’établissement PRIMAGAZ à poursuivre, en concertation avec la 
Commune et la Métropole, la recherche d'une solution impactant moins dommageable pour le futur 
de la zone d'activités de CARROS et son voisinage résidentiel,  
 
3°/ - DEMANDER à Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes de bien vouloir sursoir à 
l’approbation de ce plan de prévention des risques technologiques tant que l’exploration des 
solutions alternatives n’a pas été menée à son terme, 
 
4°/ - AUTORISER Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints ou conseillers municipaux délégataires 
de signature à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 
Le Vote est unanime 
 
INTERVENANTS : 
Madame Élise DARAGON 



 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
 
       Le Maire, vice-Président Métropole 

Nice Côte d'Azur  
 
 
 
 
 
 

C. SCIBETTA 
 
  



 

                   PLAN DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

PPRT Primagaz CARROS 
 
 

1. Etat de la procédure 

L’établissement PRIMAGAZ, sur la commune de CARROS, est une installation classée 
SEVESO seuil haut, pour laquelle il existe un risque technologique induit par son activité de 
stockage et de distribution de gaz liquéfié. A ce titre, un Plan de Prévention des Risques 
Technologiques ou PPRT a été élaboré par la Préfecture. Le périmètre d’exposition aux 
risques du projet de PPRT se développe sur un rayon moyen de 260 m, inferieur au périmètre 
d’étude de 375 m de rayon  fixé dans le porté à connaissance de juin 2009. 
 
Différentes démarches ont été menées par les acteurs concernés, avec notamment la recherche 
 d’autres emplacements susceptibles d’accueillir cet établissement sans préjudice majeur sur 
le nouveau site de localisation : ces procédures n’ont pas encore pu aboutir.  
 
La phase de concertation est arrivée à son terme : la commune a donc été saisie pour donner 
son avis sur le projet de PPRT le 16/01/2015 : en absence de réponse de la commune dans le 
délai de 2 mois, son avis sera réputé favorable.  
 

2. Implications du projet de PPRT 

Sur le plan de zonage du PPRT sont tracées des zones concentriques ou auréoles de 
servitudes. Elles déterminent des zones de dangers faible à très fort sur lesquelles sont 
proposées différentes mesures de protection contre les risques : mesures foncières 
(expropriation/délaissement) et constructives (travaux de renforcement et/ou de protection). 
L’inscription de ces zones au PLU de la commune va impacter fortement le développement 
économique du secteur. 
 
En effet, les établissements économiques concernés par ce dispositif PPRT hébergent plus de 
400 emplois. Pour sa part, comme indiqué dans la note de présentation du PPRT, Primagaz 
emploie 2 personnes.  
 
Par ailleurs, le potentiel de densification du site, au regard des règles d’urbanisme actuelles, 
est estimé à 130 000 m2 de planchers supplémentaires, et ce potentiel serait perdu avec 
l’application du PPRT. 
Les bâtiments concernés par les mesures du PPRT sont : 

 2 établissements publics à déplacer (SDIS et ateliers municipaux) 
 2 entreprises à exproprier 
 9 entreprises proposées au droit de délaissement (ou travaux) 
 42 autres entreprises et 3 habitations proposées pour des mesures de renforcement du 

bâti 
 17 autres habitations seront soumises à recommandations  

 
Si l’on applique ces mesures obligatoires demandées par l’Etat et calculées par ses services 
(France-domaine et bureau d’études), on arrive aux montants globaux suivants : 



Option maximaliste de l’ordre de 25 millions € 
Option minimaliste de l’ordre de 7 millions € 

Selon  le choix futur de 9 entreprises entre délaissement et travaux 
Source : Derniers chiffres présentés de la réunion POA du 16/09/2014, pour mémoire, 
d’autres montants figurent dans la lettre d’accompagnement du dossier PPRT, signée par M 
le Préfet. 
 
Par ailleurs, il faudra ajouter des travaux connexes non négligeables liés à la limitation des 
accès (recherches de nouveaux accès, de nouvelles connexions, sens de circulation,…) et à la 
démolition éventuelle des biens exposés : désamiantage, remise en état du site… 
 

3. Financement 

Il est prévu qu’une convention tripartite, à établir dans un délai d’un an à l’issue de 
l’approbation du PPRT, décide du financement de ces mesures. En l’absence d’accord entre 
les partenaires, Etat/Collectivités/Primagaz, cette stratégie peut se traduire par un 
cofinancement par tiers, dont il est difficile, aujourd’hui de donner une estimation précise. 

 
NOTA BENE : Les mesures foncières (Expropriation / Délaissement) seront à la charge de 
l’Etat, PRIMAGAZ, NCA, le CG06 et le CR PACA tandis que les travaux de renforcement 
pour les logements et les entreprises sont pris en charge au départ par les propriétaires 
concernés. 
 
La commune devra déplacer ses ateliers municipaux. 
 
 

4. Prochaines étapes 

La Métropole doit délibérer pour sa part lors du prochain conseil métropolitain. Les projets de 
délibérations de la commune et du conseil métropolitain ont été élaborés en étroite 
concertation. 
 
L’avis proposé est un avis défavorable au regard des enjeux socioéconomiques et urbains 
présentés ci-dessus, et parce que toutes les solutions alternatives n’ont pas été menées à terme 
à savoir : 
- la demande de déclassement de l’établissement PRIMAGAZ, ce qui annulerait de fait 

la procédure en cours; 
- la possibilité de relocalisation de l’établissement sur un autre site ; 
- les solutions alternatives aux mesures foncières et constructives rendues possibles par 

l’article 19 de la loi° 2014-1545 du 20 décembre 2014; 
 
La mise en œuvre de ce PPRT n'est peut être pas inéluctable, des solutions alternatives 
existent et doivent être explorées jusqu'au bout. 
 
 

 
  



 
 
 

 
  



OBJET : Autorisation donnée au Maire pour contracter une ligne de trésorerie 
supérieure à 2 millions d’euros 
 
DATE DE CONVOCATION  DATE D'AFFICHAGE DE LA CONVOCATION  
 29 janvier 2015 29 janvier 2015 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX DATE D'AFFICHAGE : 
En exercice   : 33 Mode d’exécution :  
Présents       : 29 Envoi S/Préfet le  : 9 février 
2015 
Votants        : 31 A/R S/Préfet le : 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  
 
Mesdames et Messieurs – Jean CAVALLARO – Patricia FRANCO – Michel CUOCO – Nathalie 
DAMIANO – Alain MACARIO – Esther AIMÉ – Xavier QUINSAC – Françoise COUTURIER – 
Philippe JOSSELIN – Stéphane REVELLO – Éliane GASTAUD - Christine MARTINEZ – Laurent 
GIRARDOT – Jean-Louis TOCHE – Valérie CHEVALLIER – Noura GHANEM –– Colette 
LEGRAND – Brahim NAITIJJA – Marie-Christine LEPAGNOT – Élise DARAGON - Paul 
MITZNER – Fabienne BOISSIN - Michel THOORIS – Audrey BRONDOLIN – Marc LEPERS – 
Estelle BORNE 
 
 
 
ÉTAIENT EXCUSÉS 
 
Monsieur Philippe NORIGEON qui avait donné pouvoir à Monsieur Charles SCIBETTA 
Madame Marie SANTONI qui avait donné pouvoir à Madame Noura GHANEM 
Monsieur Mehdi M'KHININI qui avait donné pouvoir à Monsieur Brahim NAITIJJA 
Monsieur Tony RAYÉ qui avait donné pouvoir à Madame Élise DARAGON 
 
ABSENTS 
 
Madame Anne ALUNNO 
Madame Mebkouta BOUZIANE 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Madame Noura GHANEM 
 
RAPPORTEUR : Charles SCIBETTA – MAIRE – VICE-PRESIDENT METROPOLE NICE COTE D’AZUR 
 
 
Vu l’article L 2122-22 et 23 du CGCT portant autorisation donnée par le Conseil Municipal au Maire 
pour prendre certaines décisions. 
 
Vu la délibération n° 059/2014 du 24 avril 2014 donnant autorisation au Maire pour procéder à la 
réalisation des emprunts et de passer à cet effet les actes nécessaires. 
 
Considérant le besoin de trésorerie exceptionnelle auquel doit faire face la commune à chaque début 
d’année. 



 
Considérant le décalage de trésorerie dû à des versements de subventions tardifs par nos financeurs. 
 
Monsieur le Maire doit solliciter l’organisme bancaire pour augmenter le droit de tirage sur la ligne 
de trésorerie interactive, passant de deux millions d’euros, autorisation déjà donnée au Maire par 
délégation, à 3 millions d’euros, autorisation nécessitant l’accord de l’assemblée. 
 
La présente ligne de trésorerie interactive est consentie pour une durée d’un an à compter de la date de 
début de validité figurant dans le contrat. 
 
Il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à contracter une ligne de trésorerie interactive d’un montant 
global de 3 millions d’euros pour faire face aux besoins de trésorerie de la Commune. 
 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à contracter une ouverture de crédit de trésorerie d’un 
montant global de 3 000 000 € (trois millions d’euros) auprès de l’organisme bancaire 
« Caisse d’Epargne ». 
 
- Précise que cette autorisation est consentie pour une durée d’un an correspondante 
aux termes du contrat. 
 
 
Le Vote est unanime 
 
INTERVENANTS : 
Madame Élise DARAGON 
Monsieur Michel THOORIS 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
 
       Le Maire, vice-Président Métropole 

Nice Côte d'Azur  
 
 
 
 
 
 

C. SCIBETTA 
 
 
En fin de séance, le bureau d’étude KPMG a projeté l’audit financier de la 
Ville. 


